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1 La chute du mur de Berlin en novembre 1989 et la réunification allemande en octobre
1990 ont suscité, en France notamment, de nombreux questionnements sur la place de
l’Allemagne et  de sa  politique étrangère en Europe.  Allait-elle,  comme le  craignaient
certains analystes, affirmer de nouveau son rôle sur la scène internationale 1 alors que,
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, elle avait été contenue par les structures
multilatérales  euro-atlantiques  comme  la  Communauté  européenne  (CE),  l’Union
européenne (UE) et l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) 2 ? L’engagement
allemand  pour  un  élargis-sement  rapide  de  la  Communauté  européenne  aux  pays
d’Europe centrale et orientale redevenus indépendants a été freiné par les positions plus
prudentes  d’autres  pays  membres,  comme  la  France  qui  préférait  privilégier  le
renforcement  institutionnel  de  la  CE  avant  -l’adhésion  d’autres  États.  Malgré  les
différents  points  de  vue  défendus  par  les  États  membres  de  l’UE,  notamment  par
l’Allemagne et la France,  les compromis politiques successifs obtenus aux Conseils de
Copenhague (1993), de Luxembourg (1997) et d’Helsinki (1999) ont permis l’adhésion en
mai  2004  de  huit  pays  d’Europe  cen-trale  et  orientale  (PECO)3 et  de  deux  pays
méditerranéens 4. À partir de 1999, les implications de la future position géographique de
l’Union  européenne  ont  fait  naître  nombre  d’interrogations :  en  effet,  en  ouvrant  les
premières négociations d’adhésion lors du Conseil d’Helsinki, les États membres ont accepté
de repousser les  frontières  de l’UE aux marges de l’Ukraine,  de la  Biélorussie  et  de la
Moldavie, et ils ont accordé le statut de candidat à la Turquie. Face à cette nouvelle donne
géographique  impliquant  de  confier  la  responsabilité  des  contrôles  aux  frontières  aux
nouveaux  États  membres  et,  après  les  événements  du  11 septembre  2001,  marquant
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l’interpénétration de la  sécurité intérieure et  extérieure,  les  questions sécuritaires sont
devenues  centrales  pour  plusieurs  États  membres.  Il  s’agissait  de  déterminer  comment
l’Union pouvait redéfinir les relations avec ses nouveaux voisins en sachant qu’elle n’était
pas  prête,  politiquement,  à  s’élargir  indéfiniment  ni,  institutionnellement,  à  assurer  la
sécurité dans son environnement direct. Devant les candidatures potentielles de l’Ukraine et
de  la  Moldavie,  jugées  plus  problématiques  que  celles  d’Europe  centrale,  et  jugeant
nécessaire de redéfinir ses relations avec la Russie, le Conseil de l’UE a proposé en 2002 une
politique  de  l’« Europe  plus  large »  (Wider  Europe).  En  2003,  afin  de  montrer  que  cette
politique repré-sentait clairement une alternative à l’adhésion, la Commission a publié un
concept de mise en œuvre englobant l’ensem-ble des voisins de l’Union élargie. L’initiative,
officiellement adoptée par le Conseil en 2004, a été rebaptisée « Politique européenne de
voisinage » (PEV) pour inclure les pays du bassin méditerranéen, certains pays du Proche-
Orient 5 – qui n’ont pas vocation à l’adhésion – et, plus récemment, les trois pays du Caucase
du Sud (Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie). D’une certaine façon, cette politique entend éviter
de réitérer l’expérience des promesses anticipées accordées à la Turquie et proposer un
cadre de coopération renforcé avec les pays aux frontières directes de l’UE ou limitrophes
des pays candidats à l’adhésion.
2 Le cas de l’Allemagne, un des pays les plus engagés politiquement et financièrement dans ces
politiques, est intéressant à bien des égards. Plusieurs travaux ont montré que, depuis la fin
de la Seconde Guerre mondiale, la politique étrangère allemande – amputée de pouvoir
militaire – avait pris la forme d’un « pouvoir civil », c’est-à-dire d’une politique s’appuyant
sur des ressources comme la diplomatie, l’économie, le droit et le génie civil pour assurer la
sécurité et la stabilité à l’étranger 6. Cette démarche est également très proche de celle qui
est  défendue  par  les  États  nordiques,  neutres  en  matière  de  politique  extérieure.  Les
politiques d’élargissement et de voisinage sont toutes deux fondées sur la recherche de
compromis politiques entre États membres et de solutions administratives de mise en œuvre
assez similaires où, en l’absence de capacités militaires suffisantes, le pouvoir « doux » est
privilégié sur le pouvoir « dur » 7. Ces politiques permettent par ailleurs de comprendre de
quelle  manière  les  usages  du  multilatéralisme  européen  conduisent  à  la  création  de
politiques  européennes  qui  agissent  en  retour  sur  les  préférences  et  les  structures  de
politique  extérieure  des  États  membres,  ce  que  les  politologues  et  internationalistes
spécialistes  des  politiques  européennes  appellent  « européanisation » 8.  Élément  peu
souligné jusqu’ici, ce processus offre également la possibilité aux États membres d’élargir
leurs champs d’action dans des domaines soutenus par les autres États de l’UE. Il tend à se
multiplier dans la politique extérieure de l’Union depuis la création en 1992 de la Politique
extérieure et de sécurité commune (PESC), et l’introduction de la conditionnalité ainsi que de
nouveaux instruments politiques pour gérer les relations avec les États tiers. 
3 En  analysant  comment  les  gouvernements  successifs  allemands  ont  participé  à
l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques d’élargissement et de voisinage de
l’Union  européenne,  cet  article  soulignera  aussi  comment  le  soutien  allemand  de
l’élargissement à l’Est a permis d’accroître l’intérêt pour l’Europe centrale et orientale
parmi les Quinze, de perfectionner les outils de la politique extérieure (d’élargissement,
de voisinage) et, en exerçant un impact retour sur la politique allemande, d’ouvrir de
nouvelles  opportunités  d’action  pour  ce  pays 9.  Loin  de  représenter  uniquement  une
contrainte,  le  multilatéralisme  spécifique  développé  pour  assurer  la  paix  en  Europe
représenterait-il  désormais  une  occasion  pour  les  États  membres  de  redéployer  leur
politique extérieure suivant une logique multi-bilatérale ? De brèves comparaisons avec
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le cas français mettront en valeur les ressources que le multi-latéralisme européen ouvre
désormais à l’Allemagne et aux autres États membres en matière de politique extérieure.
Conçu à l’origine par les Pères fondateurs comme une contrainte pour les États membres,
il est désormais perçu par la Commission comme un soft power externe.
 
Figure 1
L'élargissement de l'Union européenne
 
L’Allemagne, avocat de l’élargissement de l’Union
européenne à l’Est
4 En 1989-1990, la crainte de voir la Communauté européenne se diluer après le retour de
l’« Occident kidnappé10 » était fortement présente chez de nombreux hommes politiques
européens, et la période de 1989-1993 a souvent été qualifiée de période d’incertitude 11.
Dans  ce  contexte,  les  évolutions  possibles  de  la  politique  étrangère  de  l’Allemagne
réunifiée, en particulier à l’égard des PECO, n’ont cessé de susciter inquiétudes et débats
parmi les autres États membres de la CE 12.  Entre 1989 et 1991, les hommes politiques
français et allemands ont joué un rôle central pour s’accorder sur le lancement d’une
politique européenne d’élargissement. 
 
Le compromis sur des préférences communes : les conditions
d’adhésion
5 La  position  engagée  de  l’Allemagne  dans le  renforcement  des  relations  avec  l’Europe
centrale et  orientale  puise ses  fondements dans la  politique allemande d’après-guerre
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menée  par  le  chancelier  Konrad  Adenauer  (Union  démocrate  chrétienne,  CDU),  mais
surtout  dans  celle  qu’initia  à  partir  des  années 1970  l’ancien maire  de  Berlin  devenu
chancelier, Willy Brandt (Parti social démocrate d’Allemagne, SPD). Cette politique, restée
célèbre sous le nom de « nouvelle Ostpolitik », avait principalement pour but de voir un jour
disparaître la division entre les deux Allemagnes. Le gouvernement allemand démocrate-
chrétien des années 1980 (CDU-CSU) – soutenu par les groupes d’intérêts économiques,
mais aussi par les associations d’alle-mands expulsés d’Europe centrale – s’est également
engagé dans les négociations entre la Communauté européenne et le Conseil d’assistance
économique mutuelle (CAEM), qui ont abouti à la signature de la « Déclaration conjointe
portant  sur  la  coopération  et  la  reconnaissance  mutuelle »  du  25 juin  1988.  Cette
déclaration est particulièrement importante dans le sens où elle met un terme à la période
de non-reconnaissance mutuelle entre les deux blocs économiques.
 
Legs du passé et partage du fardeau
6 Peu après les événements de la fin de l’année 1989, le gouvernement de la République
fédérale  d’Allemagne  (RFA)  a  commencé  à  soutenir  l’idée  d’un  élargissement  de  la
Communauté européenne aux anciens pays socialistes redevenus souverains. Les travaux
sur les discours allemands ont montré que la rhétorique de l’élite politico-administrative
vis-à-vis des PECO s’est construite jusqu’à la fin des années 1990 autour de quatre idées
principales :  la  gratitude,  la  responsabilité,  le  multilatéralisme  et  la  solidarité 13.  La
gratitude doit être comprise comme étant liée à la réunification allemande. En effet, l’
Ostpolitik allemande développée depuis les années 1970 tendait tout entière au règlement
de la question nationale, c’est-à-dire à la réunification des deux Allemagnes et, par là-
même,  des  deux « Europes » 14.  Comme l’indiquait  Klaus  Kinkel,  ministre  des  Affaires
étrangères de la RFA, devant le Parlement allemand peu après la chute du mur de Berlin :
« sans la volonté de liberté de nos voisins et amis de l’Est, nous n’aurions pas pu atteindre
notre but national le plus important, la réunification15 ». Les discours politiques à partir
de 1989 reflètent  sans  exception la  dimension historique  des  relations  avec  l’Europe
centrale et orientale et la responsabilité que l’Allemagne nazie a joué dans la division de
l’Europe  et  le  destin  de  ces  pays.  Ils  indiquent  la  volonté  du  gouvernement  de  la
République fédérale d’Allemagne d’aider financièrement et de manière différenciée
l’ensemble des pays postcommunistes – et plus spécifiquement les pays d’Europe centrale
comme la Pologne,  la Hongrie et,  à l’époque encore,  la Tchécoslovaquie – afin de les
soutenir dans leur volonté de se rapprocher des structures euro-atlantiques. Les premiers
discours  insistent  pour  que  cette aide  se  réalise  dans  un  cadre  multilatéral,  celui
d’organisations comme la Conférence/Organisation pour la sécurité et la coopération en
Europe (CSCE/OSCE), le Conseil de l’Europe, l’Organisation du traité de l’Atlantique nord
(OTAN) et surtout la Communauté européenne (CE). Ces objectifs figuraient déjà en bonne
place dans les programmes électoraux de la CDU et du FDP (Parti libéral) à la veille des
élections de décembre 1990 16. En appelant les autres pays de la Communauté à rejoindre
l’Allemagne  dans  l’effort  d’assistance  accordée  à  l’Europe  centrale,  ils  indiquaient
clairement que la politique extérieure allemande entendait continuer, après 1989, à se
définir dans un cadre multilatéral et européen. 
7 D’autres  motivations  ayant  trait  à  des  raisons  de  politique  intérieure  –  en  matière
économique, environnementale, migratoire et sécuritaire – expliquent le positionnement
rapide du gouvernement démocrate-chrétien en faveur d’un élargissement de la CE et de
la recherche d’une solution fondée sur la solidarité et le multi-latéralisme. Les principaux
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groupes d’intérêt économiques allemands, fortement intéressés par les marchés d’Europe
centrale et orientale en raison de la longue présence d’entreprises allemandes à l’Est, ont
constamment  soutenu  cette  politique.  Parmi  ces  groupes  d’intérêt,  on  retrouve  en
premier lieu la Fédération de l’industrie allemande (BDI), en particulier son Comité Est (
Ost-Ausschuß) qui joua un rôle spécifique de para-diplomatie lors de l’Ostpolitik initiée par
le  chancelier  Willy  Brandt 17.  En 1995,  le  gouvernement était  particulièrement pressé
d’annoncer que les entreprises allemandes exportaient plus vers l’ancien Bloc soviétique
que vers les États-Unis 18. La proximité des frontières polonaise et tchèque a facilité les
coopérations pour réduire les pollutions transfrontalières, en particulier dans le cadre
des Eurorégions créées  au cours  des  années 1990.  Cependant,  les  relations bilatérales
entre l’Allemagne et ses voisins polonais et tchèques restent toujours envenimées par
l’activisme des  associations  d’expulsés  allemands et  la  mémoire  du passé,  comme en
attestent  les  débats  sur  la  restitution des  biens  immobiliers,  les  décrets  Benesˇ  ou la
création  d’un  « Centre  contre  l’expulsion »  (Zentrum  gegen  Vertreibungen).  Au  niveau
sécuritaire, l’arrivée massive de « rémigrés 19 » venus de l’Est sur le sol allemand a obligé
le  gouvernement  non seulement  à  mettre  en place  des  mesures  d’intégration de ces
personnes par une politique engagée du logement et  de l’enseignement de la  langue
allemande, mais aussi à augmenter les mesures de sécurité intérieure 20. La politique de
coopération économique à l’Est, tant bilatérale que multi-latérale, ainsi que l’éventualité
d’une politique d’élargissement de la Communauté européenne à l’Est, représentaient pour
le gouvernement allemand les seules mesures capables de diminuer cet afflux de populations
sur son territoire et de réduire les coûts de leur prise en charge, qui venaient s’ajouter à ceux
de la  réunification allemande.  On espérait  qu’en soutenant  l’intégration économique et
politique des PECO aux Communautés européennes, ces populations resteraient dans leur
pays de résidence. En obtenant le soutien d’autres États membres, le fardeau économique et
migratoire  porté  par  l’Allemagne pourrait  se  répartir  sur  le  territoire  de  la  CE/UE.  Le
discours sur l’engagement multilatéral de la politique allemande à l’Est a été tenu dans
plusieurs  enceintes  institutionnelles  jusqu’au lancement  d’une  politique  européenne
d’élargissement en 1993. Cette même année, Klaus Kinkel écrivait encore :
« Aucune alternative, autre que la consolidation de structures démocratiques chez
nos  partenaires  d’Europe  de  l’Est,  ne  pourra  mieux  renforcer  la  sécurité  et  la
stabilité de l’Europe. Il  y va de l’intérêt vital de l’Allemagne qui,  à cet égard, se
retrouve à nouveau au premier rang et ne peut relever seule ces nouveaux défis.
Elle supporte, il est vrai, une charge supérieure à la moyenne dans la stabilisation
de l’Europe de l’Est, mais elle a atteint les limites de ses capacités. Elle a maintenant
besoin de l’appui de tous ses alliés. Ce que l’Allemagne peut accomplir en Europe de
l’Est, elle ne sera pas en mesure d’y parvenir avec le soutien de ses partenaires
occidentaux, ni sans eux, ni surtout contre eux.21 » 
 
Multilatéralisme et pouvoir civil 
8 L’engagement allemand envers les pays d’Europe centrale et orientale – traduit dans les
discours politiques par le rôle d’« avocat » des PECO – fut, à partir de 1989, constamment
réitéré. Le rétablissement de la stabilité politique et économique à l’Est et le maintien de
la sécurité en Europe n’ont cessé de représenter les priorités de la politique allemande,
tant  au  sein  du  SPD 22 que  de  la  CDU.  En  1994,  le  programme  politique  de  la  CDU,
rejoignant le rapport Schäuble-Lamers, précisait que l’Allemagne :
« a un intérêt particulier au développement durable, démocratique et pacifique des
pays d’Europe centrale, orientale et du Sud-Est. En raison de la position centrale de
l’Allemagne,  il  est  de notre intérêt politique,  économique et  sécuritaire que nos
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voisins de l’Est  trouvent une stabilité comparable à celle de l’Europe de l’Ouest.
Nous voulons contribuer à assurer leur construction démocratique,  économique,
sociale et écologique. Sinon de lourdes conséquences sont à prévoir en retour pour
l’Allemagne et pour toute l’Europe. La coopération avec ces États est donc un point
essentiel de notre politique étrangère 23. » 
9 Ainsi,  pour  Roman Herzog,  ancien président  allemand,  les  changements  survenus  en
Europe  depuis  1989  ont  obligé  le  gouvernement  allemand  à  redéfinir  sa  politique
extérieure dans une vision plus globale, tout en maintenant son ancrage à l’Ouest, en
usant de son influence économique et morale plutôt que militaire, et en se fixant pour
devoir d’unir l’Europe 24. Dans l’esprit des hommes politiques allemands de l’époque, la
stabilité aux frontières et la sécurité ne pouvaient être assurées que par des moyens
civils,  et  la  réalisation  de  réformes  à  l’Est  devait  être  encouragée  par  le  pouvoir
d’attraction de l’Union européenne et en particulier par l’adhésion. 
10 Dans son discours du 31 décembre 1989, le président François Mitterrand effectuait une
contre-proposition à l’élargissement : son projet, aux motivations multiples 25, consistait à
renforcer  les  relations  avec  l’Europe  centrale  et  orientale  par  la  création  d’une
« Confédération  européenne 26 »  englobant  les  PECO,  tout  en  travaillant  à  renforcer
l’intégration interne de l’Europe des Douze. Le président français justifiait son programme
par la nécessité de trouver une solution européenne à un contexte européen sans l’aide des
États-Unis, de contrôler la résurgence de sentiments identitaires minoritaires susceptibles de
déstabiliser l’Europe et d’encadrer le rôle d’une Allemagne en voie de réunification dans une
Europe ayant vocation à s’élargir. Car il était nécessaire, dans l’esprit de l’élite politique au
pouvoir,  d’offrir  une  proposition  française  qui  permette  de  contrebalancer  le  rôle  de
l’Allemagne réunie en Europe. Les discussions sur l’intégration économique et monétaire
ainsi que sur l’Europe militaire et politique – qui ont abouti au Traité de Maastricht (1992) –
ont notamment eu pour but -d’engager et de lier encore plus l’Allemagne à la construction
de l’Union européenne 27. Par ailleurs, économiquement, la France commençait à s’inquiéter
de  l’importance  des  investissements  allemands  à  l’Est  et  à  réaliser  que  les  PECO
représentaient des marchés moins risqués que prévu 28. Par le biais de la MICECO, puis des
Cocop 29, le gouvernement français choisit de mettre l’accent sur sa politique économique
et culturelle, en particulier en Pologne, Hongrie et Roumanie.
11 Ainsi  peut-on  dire  que,  politiquement,  les  débats  sur  l’élargissement  et
l’approfondissement  du  projet  européen,  et  plus  largement  sur  la  définition  d’une
identité  européenne,  se  sont  cristallisés  autour  du  désaccord  franco-allemand sur  la
finalité de l’Union 30. Dès 1989, l’argument allemand en faveur de l’élargissement de la
Communauté  européenne  à  l’Est  trouve  écho  auprès  d’autres  États  membres,  en
particulier  de  l’Italie  et  des  Pays-Bas.  La  Grande-Bretagne  ainsi  que  le  Danemark
expriment également peu de réticences à l’encontre d’une adhésion rapide de certains
PECO à la Communauté européenne, une position qui s’explique par la volonté de ne pas
voir les institutions européennes renforcées, mais au contraire diluées dans un espace de
libre-échange toujours plus large. Présentant l’avantage d’arrimer ces nouveaux membres
plus rapidement à la démocratie, comme cela avait été le cas pour l’Espagne, le Portugal
et la Grèce,  ces propositions sont toutefois jugées irréalistes par les économistes,  qui
mettent en chœur l’accent  sur le  faible degré de développement de ces pays et  leur
inexpérience en matière d’économie de marché. Au début des années 1990, un second
groupe d’États prend ainsi position contre un élargissement rapide de la Communauté à
l’Est.  Des  pays  comme  l’Espagne,  la  Grèce  et  le  Portugal  se  méfient  de  l’arrivée  de
nouveaux membres  qui  constitueraient  des  concurrents  sérieux  pour  l’obtention  des
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fonds  structurels  communautaires.  La  Belgique  considère  tout  nouvel  élargissement
précipité comme un obstacle à l’approfondissement des institutions communautaires. En
tête de file se trouve la France, qui craint que l’extension à l’Est ne confère à l’Allemagne
un poids  politique et  économique prépondérant  en Europe,  et  qui  redoute aussi  une
dilution des institutions et politiques européennes, comme la politique agricole commune
(PAC), dans un espace élargi de libre-échange. 
12 Face aux diverses positions, les unes jugées trop romantiques, les autres trop libérales, le
président François Mitterrand et le gouvernement français ont joué un rôle central de
contre-balancier à la politique allemande et de frein à la mise en place d’une politique
rapide d’élargissement de la Communauté européenne 31. En 1993, le débat se concentre
sur la recherche d’une solution aux défis posés par la demande de candidature de certains
PECO. Ici encore, le multilatéralisme représente une ressource à laquelle recourt cette fois
le gouvernement français :
« La responsabilité de la Communauté et de ses membres est donc de préparer cette
adhésion  en  mettant  en  place  les  mécanismes  qui  la  rendront  possible  […].  [La
France] demande, par ma voix, devant vous, ce matin, à la Communauté d’établir,
avant 1993, un rapport relatant pays par pays, les moyens à réunir pour rendre
l’adhésion  possible  et  les  délais  nécessaires  pour  y  parvenir ;  tout  cela,  bien
entendu, dans le respect des principes communautaires qui s’imposent à tous. 32 »
13 Un compromis est finalement scellé lors du Sommet de Copenhague de 1993. Le Conseil
valide  la  proposition  de  la  Commission,  élaborée  à  partir  de  l’expérience  des
élargissements précédents et des positions des États membres, d’accepter -l’adhésion de
nouveaux candidats européens à condition que ceux-ci aient rempli un certain nombre de
critères 33. Ces conditions – qui font référence à la mobilisation de valeurs et de ressources
civiles  –  représentent  désormais  la  base  de  l’identité  européenne  et  du  pouvoir
d’attraction européen 34 :
Critère
politique 
 L’adhésion  requiert  de  la  part  du  pays  candidat  qu’il  ait  des  institutions
stables  garantissant  la  démocratie,  la  primauté  du  droit,  les  droits  de
l’homme, le respect des minorités et leur protection.  
Critère
économique 
L’adhésion nécessite l’existence d’une économie de marché viable ainsi que la
capacité de faire face à la pression concurrentielle et aux forces du marché à
l’intérieur de l’Union.  
Critère
juridique 
de  reprise  de
l’acquis
L’adhésion présuppose la capacité du pays candidat à en
assumer  les  obligations,  et  notamment  à  souscrire  aux  objectifs  de  l’union
politique, économique et monétaire.  
14 En  1994,  la  présidence  allemande  du  Conseil  s’est  fixé  pour  objectif  principal  de
concrétiser la déclaration politique de 1993 et a joué un rôle central pour définir une
stratégie  de  pré-adhésion  qui  permette  le  rapprochement  politique,  économique  et
juridique des candidats à l’Union européenne. Cette stratégie, annoncée lors du Conseil
d’Essen, regroupe différents instruments de mise en œuvre :
15 le dialogue politique renommé « dialogue structuré » ;
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16 les  accords  d’association  de  deuxième génération  (accords  européens)  contenant  des
clauses conditionnelles ;
17 le programme d’assistance PHARE 35 ;
18 le Livre blanc sur le marché intérieur (1995) 36, qui désigne les mesures clés dans chaque
secteur  du  marché  intérieur  et  définit  des  priorités  dans  le  rapprochement  des
législations.
19 À partir  de  cette  date,  la  conditionnalité  négative inscrite  dans  les  accords  européens
(certains bénéfices économiques ou politiques sont suspendus ou supprimés si les États
receveurs  ne  respectent  pas  certaines  normes  et  valeurs)  est  complétée  par  la
conditionnalité positive fondée sur la solidarité (plus les réformes relatives à la reprise de
l’acquis sont mises en œuvre, plus les États candidats reçoivent une aide encourageant à
mettre en œuvre ces réformes) 37. Cependant, entre 1996 et 1997, la Commission réalise
que ces formes classiques de conditionnalité ne fonctionnent pas comme elle l’aurait
voulu. Elle décide d’introduire une réforme qui tienne compte a) du contexte politique
national  et  de  l’engagement  politique  des  gouvernements  pour  la  réalisation  des
réformes ;  b) du  renforcement  des  capacités  institutionnelles,  administratives  et
judiciaires des pays receveurs pour accroître la mise en œuvre des réformes38. Le recours
aux instruments de la nouvelle gestion publique et à l’expertise des États membres en
matière de mise en œuvre de l’acquis (jumelages institutionnels introduits en 1997) devait
ainsi permettre de développer la capacité de l’UE à contrôler la réelle mise en œuvre de
l’acquis communautaire dans les pays candidats, mais aussi de reconstruire la légitimité
interne de la Commission (critiques de la Cour des comptes, du Parlement européen, crise
de 1999) ainsi que la légitimité externe de la politique d’élargissement, jugée unilatérale
et asymétrique. 
 
Une « européanisation » de la politique allemande ?
20 La « nouvelle méthode » que la Commission propose en 1997 dans son « Agenda 2000 »,
complétée par la suite dans divers documents de stratégie 39, s’inspire étrangement de la
« méthode ouverte de coordination » dont les caractéristiques avaient déjà été définies en
1997  lors  du  Sommet  européen pour  l’emploi  (voir  tableau  comparatif  page 141).  En
proposant  une  alternative  à  la  conditionnalité  classique,  cette  méthode,  appliquée  à
l’élargissement, devait permettre la définition d’engagements communs matérialisés par
des  buts  à  atteindre  (ou  benchmarks)  inscrits  dans  un  contrat,  le  « Partenariat  pour
l’adhésion ». Dans l’esprit de la Commission, la rhétorique du partenariat l’autorisait, en
tant  que  gardienne  des  traités  et  donc  de  la  conditionnalité,  à  faire  aussi  peser  la
responsabilité  politique  et  financière  du  respect  des  conditions  d’adhésion  sur  les
candidats et à assurer ainsi la légitimité de cette politique. Dans ce sens, il est possible de
parler  de  « conditionnalité  négociée »  entre  les  parties  au  contrat 40.  Tandis  que  la
méthode communautaire adaptée à l’élargissement n’offrait pas de possibilité de sanction
(la Cour de justice des CE ne pouvait pas être mobilisée tant que les candidats n’étaient
pas membres), la « nouvelle » méthode ouvrait des moyens de contrôle du respect des
critères d’adhésion en rappelant aux candidats leurs engagements grâce aux évaluations
par les pairs (experts des États membres) et aux rapports annuels de la Commission (
naming and shaming : dénonciation et humiliation par la Commission en cas de non-mise
en œuvre).
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Du programme allemand Transform au jumelage institutionnel PHARE
21 Conformément à cette méthode, les États membres ont eu besoin de mieux se coordonner
pour proposer des « modèles » européens à reprendre et pour adapter leurs politiques
nationales aux règles définies par la Commission. La décision d’engager une politique
européenne  d’élargissement  à  l’Est  a  en  effet  été  suivie  d’un  phénomène
d’« européanisation » des politiques nationales qui s’est traduit par un changement des
discours  politiques  (vers  1994),  puis  par  une nouvelle  organisation de la  coopération
extérieure des États membres (vers 1998). L’exemple du programme bilatéral allemand
Transform, créé en 1992 pour soutenir la démocratisation et la transition vers l’économie
de marché en Europe centrale et orientale, est assez parlant. Conçu comme un moyen de
« compenser la  faible participation des acteurs allemands aux programmes PHARE et
TACIS41 » alors que le gouvernement contribuait à près d’« un tiers de leur budget total 42  
»,  le  discours sur le  transfert  de l’économie sociale  de marché,  du fédéralisme et  de
l’expérience  de  la  réunification  allemande  a  progressivement  fait  place  à  partir  de
1994-1995 à celui sur l’aide à la reprise de l’acquis communautaire 43 et des normes de
l’Union européenne. À la même période, le budget (national) du programme Transform
commençait à diminuer et les organisations de mise en œuvre postulaient déjà pour des
projets  européens  leur  permettant  de  poursuivre  leurs  activités.  La  création  des
jumelages  institutionnels  PHARE 44 en  1997  ainsi  que  des  programmes  ISPA  (fonds
structurels) 45 et SAPARD (politique agricole) 46 en 1998 ont notamment forcé les États
membres à s’adapter aux procédures imposées par la Commission en introduisant les
méthodes de la nouvelle gestion publique dans leur fonctionnement interne. Par ailleurs,
un  « Point  de  contact  national »  a  été  créé  au  ministère  des  Finances  –  chargé  de
coordonner les politiques européennes depuis le changement gouvernemental de 1998 –
pour faciliter la communication avec Bruxelles. Ainsi, non seulement le discours politique
a évolué, mais aussi les structures de mise en œuvre de la politique allemande à l’Est.
L’interprétation des préférences allemandes au niveau européen s’est donc répercuté sur
les  discours  politiques,  les  institutions  et  les  organisations  de  la  politique  étrangère
allemande. Une fois que ces préférences nationales sont réadoptées au niveau européen,
les États membres qui les ont promues n’en gardent donc plus toute la maîtrise. C’est
également ce qu’indique le développement parallèle de la politique méditerranéenne. 
 
Participation parallèle au Partenariat euro-méditerranéen
22 Phénomène souvent  oublié  aujourd’hui,  le  lancement  officiel  en 1993 de  la  politique
d’élargissement à l’Est  a donné lieu à l’ouverture d’un débat largement repris  par la
littérature académique 47 sur les relations de l’Union européenne avec les autres pays
tiers, non candidats à l’adhésion. Les accords économiques signés avec les PECO n’ont
cessé d’être comparés à ceux conclus avec les pays du bassin méditerranéen et avec les
pays Afrique-Caraïbe-Pacifique (ACP) (généralement d’anciennes colonies de la Grande-
Bretagne, de la France et de la Belgique). Afin de compenser l’engagement de l’Union à
l’Est et de recentrer les priorités de politique extérieure de l’UE vers le Sud, la France,
l’Espagne et  l’Italie  ont  fait  de  la  coopération avec  les  pays  méditerranéens  une des
questions centrales de la présidence espagnole de 1995. Le Sommet de Madrid a ainsi
inauguré  une  nouvelle  coopération  régionale,  le  Partenariat  euro-méditerranéen  (ou
Processus de Barcelone), pour relancer les relations avec les pays d’Afrique du Nord et
compenser  l’engagement  de  l’UE  vers  l’Est 48.  En  2000,  alors  que  le  Partenariat
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s’essoufflait,  l’Union  européenne  a  introduit  une  méthode  similaire  à  celle  de
l’élargissement pour mieux coordonner les politiques des États membres. Certains acteurs
allemands  non  gouvernementaux  comme  la  Fondation  Bertelsmann,  think  tank  du
gouvernement financé par l’entreprise du même nom, ont joué un rôle important de
conseil  auprès  de  la  Commission  pour  soutenir  cette méthode 49.  La  création  d’une
véritable politique européenne portée par des pays comme la France, puis la mobilisation
d’instruments  analogues  à  la  méthode ouverte  de coordination,  ont  eu pour  résultat
d’exercer graduellement un impact d’« européanisation » des structures de coopération
des États membres, même les plus engagés comme la France 50.
 
Construction de la problématique de sécurité aux frontières de l’UE élargie
23 La réalisation de l’espace Schengen et la communautarisation des politiques de visas en
1997 ont également contribué à repousser les frontières intérieures de l’Union et à y
introduire une nouvelle conception de la sécurité. En effet, pour l’Allemagne par exemple,
la sécurité intérieure ne se définit plus aux frontières avec ses voisins directs, mais au
niveau  des  gares  et  aéroports  français,  espagnols  et  italiens  pour  le  Sud,  et  bientôt
lituaniens, polonais, hongrois ou slovènes pour l’Est et le Sud-Est. Au fil des Sommets
européens de la fin des années 1990, on voit donc se développer parmi les États membres une
manière décloisonnée de concevoir leurs intérêts sécuritaires pour y intégrer des aires régionales
où ils ne sont pas traditionnellement présents. Les manières de percevoir les risques ont fini
par se rejoindre, en particulier à la fin de l’année 2001 : ces risques, relevant de la sécurité
« soft » et non-militaire (immigration, trafics, voire terrorisme) entrent dans le domaine
de la sécurité nationale dès qu’ils pénètrent le territoire de l’Union, ne serait-ce que par
un seul État membre. Ainsi, la prise en compte d’autres aires régionales dans la politique
extérieure des États membres, comme l’Europe de l’Est en France ou la Méditerranée en
Allemagne, résulte essentiellement des avancées du processus d’intégration européenne 
51.
24 En  1998,  au  moment  où  débutent  les  négociations  d’adhésion,  des  interrogations
semblables à celles de l’après 1989 réapparaissent dans l’agenda européen : quelle politique
adopter  vis-à-vis  des  futurs  voisins  de  l’Union  élargie ?  L’UE  a-t-elle  les  capacités
d’affronter un nouvel élargissement et les moyens d’une politique innovante à l’égard de
ses voisins ? Cette problématique est l’une des quatre thématiques traitées par les études
conjointes du centre d’analyse et de prévision du ministère français des Affaires étrangères
et du Plannungsstab de l’Auswärtiges Amt,  transmises lors des Sommets franco-allemands
entre novembre 1998 et juin 2000 (études intitulées « L’Europe à trente États membres et
plus ») 52. La question des frontières de l’Europe a fait l’objet d’un rapport en octobre 1999
qui mentionnait déjà les difficultés que l’Union devrait affronter dans un avenir proche. Ce
rapport mettait en lumière toute la difficulté que les liens, alors encore relativement ténus
entre ces deux pays et la Russie, pourraient poser à l’UE. Les experts conseillaient ainsi au
couple  franco-allemand  de  ne  pas  réveiller  les  susceptibilités  russes  par  un  éventuel
isolement de Moscou et de faire en sorte que l’Ukraine et la Biélorussie ne retombent pas
dans la sphère de dépendance russe. En Allemagne, la Fondation Bertelsmann – écoutée
par la Commission – a également organisé en 2001 des rencontres d’experts pour discuter
du « futur de l’Europe ». Elle formula plusieurs recommandations et insista sur la nécessité
d’inclure les candidats aux réflexions sur les politiques européennes 53. Les discussions à ce
sujet se sont poursuivies dans des cercles politiques et universitaires plus ou moins fermés.
En  décembre  2002,  un  peu  moins  de  dix  ans  après  le  lancement  de  la  politique
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d’élargissement à l’Est et au moment où cet élargissement était politiquement acquis, la
présidence danoise de l’Union européenne ouvrait officiellement le débat sur l’avenir des
relations avec le voisinage de l’UE. 
 
De l’élargissement vers l’Est à la Politique européenne
de voisinage
25 Lors des négociations d’adhésion lancées à partir de mars 1998 avec les pays d’Europe
centrale et orientale, le gouvernement social-démocrate allemand élu en septembre 1998
s’est montré plus ferme que le gouvernement précédent sur certains dossiers sensibles
représentant des thématiques électorales centrales, comme l’immigration et la sécurité.
L’Allemagne et l’Autriche ont obtenu des périodes de transition étendues s’agissant de la
question de la libre circulation des travailleurs et de certains domaines Schengen. La
thématique des risques aux frontières de l’Union élargie, due à l’arrivée de nouveaux
voisins et  au doublement de la frontière avec la Russie,  a également été soutenue et
développée  par  les  pays  nordiques  et  la  Grande-Bretagne.  Engagé  dans  ce  débat,  le
gouvernement  social-démocrate  allemand a  défendu une  approche  plus  favorable  au
renforcement des relations de l’UE avec la Russie qu’avec les voisins directs de l’Union
européenne  élargie.  L’inclusion  dans  la  politique  de  la  Wider  Europe –  rebaptisée
« Politique de voisinage » en 2003 – d’autres pays que ceux de la Communauté des États
indépendants (CEI) comme les pays du bassin méditerranéen et ceux du Caucase du Sud
semble désormais multiplier les opportunités d’action extérieure pour les États membres.
Nous  nous  demanderons  dans  quelle  mesure  la  politique  de  voisinage,  résolument
européenne dans le sens où elle reflète l’agrégation des préférences hétérogènes de ses
États membres, a ouvert à l’Allemagne et à d’autres États membres la possibilité d’élargir
le  champ  de  leur  politique  étrangère  dans  des  régions  où  ils  ne  sont  pas
traditionnellement présents.
 
Origines de la Wider Europe et nouvelle méthode dans l’action
extérieure européenne
26 Les travaux sur l’origine de la politique de voisinage étant quasiment inexistants,  un
ensemble d’hypothèses peuvent être avancées sur la naissance de cette politique qui reste
étroitement  liée  au  contexte  du  cinquième  élargissement  de  l’Union  européenne 54.
Plusieurs groupes d’acteurs ont contribué en premier lieu à la mise sur agenda de la
stratégie de la Wider Europe. La Commission a commencé dès le milieu des années 1990 à
faire pression sur les pays candidats pour signer des traités de « bon voisinage » avec
leurs voisins directs. Ces références ont été de plus en plus fréquentes dans les rapports
annuels de la Commission avec la communautarisation de la politique de Justice et
Affaires intérieures en 1997 (en particulier politique des visas), indiquant que la gestion
des  frontières  extérieures  de  l’UE  élargie  devait  être  renforcée.  Après  l’adhésion  à
l’Union, en 1995, de l’Autriche, de la Suède et de la Finlande, le contrôle aux frontières a
pris une importance particulière, notamment en raison de la longue frontière commune
entre la Finlande et la Russie (1 300 km). Il n’est donc pas étonnant de constater qu’en
1997,  le  Premier  ministre finlandais  Paavo Lipponen proposait  d’enrichir  la  politique
extérieure de l’UE par une « dimension nordique » pour renforcer la coopération dans des
domaines clés comme « les infrastructures, l’environnement et les ressources naturelles,
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la sécurité nucléaire, la santé publique, le commerce, la lutte contre le crime organisé, la
corruption et le terrorisme » 55. Pour les pays nordiques, cette initiative avait notamment
pour  but  de  créer  une  aire  de  coopération  sous-régionale  au  Nord  de  l’Europe  qui
viendrait contrebalancer le Processus de Barcelone. Chacune de ces politiques était déjà
guidée par l’idée d’éviter,  grâce à une méthode souple de coopération, la création de
nouvelles lignes de partage entre États membres et pays voisins, qu’il s’agisse des pays du
Nord de l’Europe concernés par les relations avec l’Est ou de ceux du Sud inquiétés par les
différences croissantes avec les pays de la Méditerranée et par les conflits latents dans
cette région. La stabilisation de la situation politique et économique dans les Balkans ainsi
que le dépôt de la candidature croate à l’adhésion en 2003 puis de l’ancienne république
yougoslave de Macédoine en 2004 ont incité l’Union européenne à proposer une réponse
cohérente pour l’ensemble de ses futurs nouveaux voisins afin d’instaurer et de gérer
dans chacune de ces  aires  géographiques  « la  stabilité  et  la  sécurité »  aux frontières
extérieures de l’UE. 
 
Une position allemande en faveur du renforcement des liens avec la Russie
27 La situation géographique de l’Allemagne et les discours politiques sur sa responsabilité
historique envers l’Europe centrale et orientale ont permis au gouvernement allemand de
développer  une  politique  particulièrement  engagée  d’assistance  aux  anciens  pays  de
l’URSS, en particulier à la Russie,  l’Ukraine et la Biélorussie,  pays prioritaires dans le
programme Transform (près d’un tiers du budget) 56. L’accord germano-russe du 16 juillet
1990 avait accordé à l’URSS un crédit de cinq milliards de Deutsche Mark et l’accord sur
les conditions financières du retrait des troupes soviétiques prévoyait le versement de
douze milliards  de  Deutsche Mark,  plus  un crédit  sans  intérêts  de  trois  milliards  de
Deutsche Mark 57.  L’engagement bilatéral  allemand s’avérant insuffisant,  le  chancelier
Helmut Kohl a mené une politique active visant à mobiliser les ressources de plusieurs
enceintes multilatérales. En 1989, il appelait l’ensemble des pays de l’OCDE à fournir une
assistance commune et coordonnée, et à renforcer l’association de l’URSS au processus de
coopération en Europe 58. Le chancelier allemand obtint des Douze une aide alimentaire
lors du Conseil européen de Rome en décembre 1990, et il plaida en juillet 1991 lors du G7
pour que l’URSS soit admise à part entière au FMI et à la Banque mondiale. Au niveau sub-
régional,  le  gouvernement  allemand  a  participé  activement  au  renforcement  de  la
coopération  baltique-nordique 59 et  à  celle  des  pays  du  Danube 60.  En  raison  de
l’importance de la Russie dans la politique extérieure allemande, le gouvernement social-
démocrate mené par le chancelier Gerhard Schröder a encouragé en 2003 la création
d’une politique européenne à l’égard des voisins orientaux de l’Union élargie, cette fois
principalement pour des raisons liées aux politiques d’énergie et de sécurité 61. En 2001,
des experts européens rassemblés par la Fondation Bertelsmann proposaient de lancer
une politique de la « dimension est-européenne » entre États membres, candidats et tiers
en s’inspirant de la « dimension nordique », des projets de coopération transfrontière et
de l’expérience de l’élargissement, tout en incluant les instruments déjà existants comme
l’Accord de partenariat et de coopération ainsi que le programme TACIS 62.
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Une stratégie européenne pour assurer la sécurité à l’Est, puis dans l’ensemble du
voisinage
28 La politique à  l’égard des  nouveaux voisins  contenait  une dimension nettement  plus
sécuritaire que l’élargissement et nécessitait un rattachement à la Politique extérieure et
de sécurité commune (PESC). En avril 2002, le Conseil des affaires générales demande au
haut  représentant  pour  la  PESC,  Javier  Solana,  et  à  la  Commission,  représentée  par
Christopher  Patten,  commissaire  pour  les  relations  extérieures,  de  prendre ensemble
position à ce sujet.  La lettre commune Solana-Patten publiée en août 2002 marque la
nécessité de mobiliser les trois piliers de l’Union européenne pour mettre en œuvre une
politique  qui  touche  donc  aussi  bien  les  politiques  du  premier  pilier  (économie,
agriculture, environnement…) que celles des deux autres piliers, la PESC et la coopération
en  matière  de  justice  et  affaires  intérieures  (JAI).  La  lettre  indique  cependant  des
hésitations quant aux ensembles géographiques à inclure. En décembre 2002, Romano
Prodi pose les jalons de la politique de la Wider Europe de l’Union européenne en offrant
de partager « plus qu’un partenariat et moins que les institutions » de l’UE 63.  Il  s’agit
clairement dans ce contexte d’éviter un nouveau « cas turc » où l’Union s’engagerait dans
des promesses qu’elle ne pourrait peut-être pas tenir, en particulier vis-à-vis de l’Ukraine
et  de  la  Moldavie.  Les  pays  des  Balkans,  mentionnés  dans  la  lettre  commune  sont
finalement  exclus  de  l’initiative  en 2003  en raison de  la  spécificité  de  leur  contexte
politique et du dépôt de la candidature croate à l’adhésion : l’UE décide de leur consacrer
une politique sous-régionale spécifique 64. 
29 En mars 2003, la Commission communique sa proposition au Conseil pour donner corps à
la politique de la Wider Europe, entre temps renommée politique de « nouveau voisinage »
pour y inclure d’autres pays que ceux situés à l’Est 65. Plusieurs pays candidats à l’adhésion,
comme la Pologne, les États baltes (en particulier la Lituanie et l’Estonie) ainsi  que la
Roumanie ont réagi positivement à l’initiative de Bruxelles. Le gouvernement russe de
Vladimir Poutine refuse, quant à lui, d’être inclus dans la stratégie européenne et négocie
en  mai  2003,  au  Sommet  de  Saint-Pétersbourg,  un  partenariat  spécial  avec  l’Union
européenne  comprenant  quatre  domaines  de  coopération  prioritaires  ou  « espaces
communs ». Le contour de ces quatre espaces a été défini lors du Sommet de La Hague de
novembre 2004 dans des « feuilles de route » spécifiques 66 que le gouvernement allemand
avait notamment proposées 67.
30 Sous la pression des pays du bassin méditerranéen membres de l’UE, en particulier de la
France et de l’Espagne, le débat sur la redéfinition des relations avec les voisins de l’Est s’est
élargi  aux relations avec ceux du Processus de Barcelone.  Lancé en 1995,  ce processus
commençait à s’essouffler pour les mêmes raisons que le progra-mme PHARE : le partenariat
économique était jugé unilatéral, au profit des États membres, et la conditionnalité classique
montrait  déjà  ses  limites 68.  L’élargissement  de  l’initiative  de  la  Wider  Europe aux  pays
méditerranéens et du Proche-Orient offrait ainsi l’opportunité à l’UE de redéfinir son rôle
dans cette aire géographique. En mars 2003, la Commission a donc inclus les pays de la
coopération méditerranéenne et du programme MEDA 69 à sa proposition, acceptée en 2004
par le Conseil. Le 12 mai 2004, la Commission proposait un « Papier de stratégie » et des
« Rapports par pays » afin de mieux définir les priorités que l’Union européenne et ses États
membres  s’engageaient  à  poursuivre.  En  décembre  2004,  la  Commission  présentait  le
nouveau document  de  coopération  différenciée  appelé  « Plan  d’action » 70.  La  politique
prenait  alors  définitivement  le  nom de « Politique européenne de voisinage »  (PEV)  et
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devenait une des composantes principales de la « Stratégie européenne de sécurité » de
J. Solana 71. 
 
Les instruments du soft power 
31 Afin  d’organiser  la  coordination  et  la  cohérence  de  cette  nouvelle  politique,  la
Commission s’est principalement appuyée sur l’expérience de la réforme de la politique
d’élargissement  à  l’Est  (« Agenda  2000 »,  1997)  en  définissant  une  rhétorique  et  des
instruments  assez  semblables.  Plusieurs  fonctionnaires  de  la  DG Élargissement  ayant
participé à la rédaction des différentes propositions au Conseil ont avoué sans détour
avoir copié quasiment à l’identique les documents développés à partir de 1997 pour la
politique d’élargissement et les avoir adaptés progressivement au contexte du nouveau
voisinage 72.  Cette  approche  a  été  complétée  par  un  volet  sécuritaire  permettant
l’inclusion  de  la  gestion  civile  des  crises,  un  domaine  où  la  Commission  essaie
progressivement d’élargir ses compétences 73.
32 Ainsi,  on  retrouve  au  niveau rhétorique  presque  tous  les  éléments  des  conditions
d’adhésion à l’Union européenne. Sous le manteau du « respect des valeurs communes »
se cachent en effet : 
« […] le respect des droits de l’homme, incluant le droit des minorités,  l’État de
droit,  la bonne gouvernance, la promotion des relations de bon voisinage, et les
principes de l’économie de marché et du développement durable ainsi que certaines
priorités de politique étrangère74 ». 
33 La conditionnalité classique définie dans les accords de partenariat et d’association des
pays TACIS et MEDA a été complétée en 2000-2001 par l’approche négociée développée
pour l’élargissement à l’Est. Entre mai et décembre 2004, la Commission s’est appuyée sur
l’expérience des « Partenariats pour l’adhésion » afin de proposer les premiers « Plans
d’action  par  pays »  avec  les  voisins  ayant  manifesté  un  intérêt  pour  la  politique  de
voisinage 75. Le respect des engagements communs et de la réalisation des réformes sont
assurés  par  des  mécanismes  d’évaluation  (rapport  annuels)  et  de  contrôle  par  la
Commission et par les pairs.  Cette méthode a donc pour but d’accroître la cohérence
interne de la politique européenne 76, et d’augmenter sa légitimité, son acceptation et son
appropriation par les pays voisins afin d’assurer « la stabilité, la croissance, le bien-être et
la sécurité » tout autour de l’Union européenne. 
34 La  politique  de  voisinage,  en  réalisant  le  lien  entre  les  trois  piliers  de  l’UE  –
communautaire, de sécurité intérieure et extérieure (soft et hard security) – représente
donc un moyen pour l’Union de tester sa capacité à devenir un acteur inter-national
cohérent non seulement par l’exportation de ses normes, mais aussi par la gestion des
crises présentes dans son entourage immédiat.  Contrairement à l’élargissement, où la
question sécuritaire a été encadrée par le transfert du régime Schengen à l’Est et par
l’adhésion des PECO à l’OTAN, la redéfinition de relations de coopération et de stabilité
avec les  nouveaux voisins était  plus préoccupante.  En effet,  plusieurs pays –  dont la
majorité n’a pas vocation à l’adhésion – présentent des situations de crises internes ou
régionales dont la proximité géographique est perçue comme une menace à la stabilité de
l’Union.  La Commission mentionne notamment les  situations tendues en Transnistrie
(Moldavie), au Sahara occidental (Maroc), au Proche-Orient, mais aussi, plus récemment,
dans le Caucase du Sud 77. Après la « Révolution des roses » qui a apporté un changement
politique  important  en  Géorgie,  le  Conseil  a  également  accepté  en  avril  2005  la
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proposition  de  la  Commission  d’intégrer  l’Arménie,  l’Azerbaïdjan  et  la  Géorgie  à  la
Politique de voisinage. 
 
Tableau 1
Sources : Tableau réalisé à partir de : Conclusions du Conseil européen sur l’emploi du
20-21 novembre 1997 ; Commission européenne, « Agenda 2000, Pour une Union plus forte et plus
large », COM (97) 2000 ﬁnal, Bulletin de l’UE, Supplément 5/97, 1997 ; Commission européenne, « Vers
l’Union élargie. Document de stratégie et Rapport sur les progrès réalisés par chacun des pays
candidats sur la voie de l’adhésion », COM (2002) 700 ﬁnal, 2002 ; Commission européenne, « Wider
Europe – Neighbourhood. A New Framework for Relations with our Eastern and Southern
Neighbours », COM (2003) 104 ﬁnal, 2003.
 
La Politique européenne de voisinage, un moyen d’élargir l’action
extérieure de l’Allemagne ?
35 Derrière  l’apparente  cohérence  de  cette  politique,  qui  se  veut  et  s’affiche
particulièrement  innovante,  se  cachent  cependant  encore  de  nombreux
dysfonctionnements, en terme de coordination, auxquels ni les institutions européennes
ni les États membres de l’UE n’ont encore trouvé de solution. Résultant de la réunion des
intérêts géographiques de l’ensemble des membres de l’Union européenne, la politique de
voisinage  reste  encore  structurée  par  aires  régionales  et  s’appuie  souvent  sur  des
partenariats déjà existants. En privilégiant une logique de différenciation visant à mieux
considérer les paramètres nationaux des pays voisins,  cette politique tente désormais
d’adopter une manière contextualisée d’établir un « cercle d’amis » socialisés aux valeurs,
normes et standards européens. Cette approche différenciée laisse encore libre cours à
l’expression de préférences nationales très variées. L’assouplissement de la méthode a
cependant ouvert de nouvelles possibilités de coopération entre États membres dans des
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domaines ou des régions qui ne font pas traditionnellement partie de leurs priorités de
politique extérieure. 
 
La formation de coalitions entre l’Allemagne et les nouveaux États membres
36 Cette approche, développée à l’origine pour solliciter la convergence de vues entre pays
membres et  candidats,  allie de plus en plus anciens et  nouveaux membres.  Certaines
coopérations ont commencé avant même l’élargissement officiel au 1er mai 2004 78. En
2001, plusieurs experts invités par la Fondation Bertelsmann recommandaient déjà à la
Commission  d’encourager  la  participation  des  États  candidats  d’Europe  centrale  et
orientale aux réflexions sur la politique extérieure de l’Union européenne, en particulier
sur les relations avec les nouveaux voisins 79. Au niveau bilatéral, les initiatives germano-
polonaises vis-à-vis de l’Ukraine représentent un exemple assez parlant. La Pologne a
tenté  à  plusieurs  reprises  de  sensibiliser  les  hommes politiques  et  les  fonctionnaires
européens à l’importance de ses relations avec ce pays, notamment lors des négociations
sur le  chapitre Justice et  Affaires  intérieures  (introduction de visas  et  contrôles  à  la
frontière orientale de la  Pologne)  et  par la  publication de papiers  de position sur la
politique à l’Est. L’expérience de la coopération germano-polonaise réalisée dans divers
cadres (Transform,  eurorégions, jumelages administratifs, etc.) 80 a notamment servi de
référence pour la mise en place de structures de coopération entre Polonais et
Ukrainiens. Une des initiatives les plus remarquées – un peu sur le modèle de l’étude
franco-allemande « l’Europe à trente et plus » – fut la proposition commune de deux
think tanks, l’un allemand (Stiftung Wissenschaft und Politik), l’autre polonais (Institut Spraw
Publicznych), de former une position germano-polonaise susceptible de pousser l’Union
européenne à soutenir activement le climat de réformes en Ukraine après la « Révolution
orange » de l’hiver 2004-2005 81. Comme le précise le document germano-polonais, le parti
social-démocrate allemand (SPD) a toujours privilégié le renforcement des relations avec
la Russie, contrairement au parti démocrate chrétien (CDU) qui a également défendu la
construction  d’une  coopération  solide  avec  l’Ukraine,  dans  le  cadre  du  programme
Transform notamment. De manière générale, les intérêts allemand et polonais semblent
s’être  rejoints  pour  des  raisons  différentes :  la  Pologne  conçoit  l’Ukraine  comme  un
partenaire essentiel en Europe, alors que l’Allemagne l’envisage comme un pont entre
l’UE et la Russie 82. Au bout du compte, la coopération germano-polonaise n’en est pas
vraiment sortie renforcée : la décision prise en 2005 de construire un pipeline germano-
russe en mer Baltique en contournant la Pologne a envoyé aux oubliettes les tentatives de
coopération en Ukraine au niveau de l’énergie 83.  Pour certains analystes,  la politique
allemande a cependant acquis pour fonction d’ouvrir la voie à l’UE dans des domaines où
la coopération multilatérale à l’Est – et en particulier avec la Russie – resterait difficile 84. 
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Figure 2
 
Une mise en œuvre encore timide de la Politique européenne de voisinage
37 L’initiative germano-polonaise – malgré ses faiblesses – est venue gonfler le nombre des
critiques formulées à l’encontre de la non-décision de l’Union européenne de réagir aux
situations  d’instabilité  à  ses  frontières.  L’année  2005  a  en  effet  été  marquée  par  un
nombre d’initiatives cruciales  dans la  Politique de voisinage.  Le Conseil  a  accepté en
février le Plan d’action en dix points pour l’Ukraine proposé par la commissaire Benita
Ferrero-Waldner et le haut représentant pour la PESC Javier Solana. Le 23 mars 2005,
l’Union a ouvert un poste de représentant spécial de l’UE en République de Moldavie sur
le modèle des hauts représentants de l’OSCE. Un projet de coopération à la frontière entre
l’Ukraine et la Moldavie a été lancé pour créer cinq postes-frontières afin de lutter contre
des activités illégales (trafics d’armes, de drogues et de personnes) qui pourraient avoir
des répercussions aux frontières de l’Union. En avril 2005, le Conseil a accepté d’intégrer
les pays du Caucase du Sud à la Politique de voisinage, décision soutenue notamment par
les  États  baltes  qui  ont  défini  une  politique  du  « 3 + 3 »  axée  sur  la  solidarité  entre
anciennes petites républiques soviétiques 85. La mission « état de droit » EUJUST Thémis
en Géorgie a été conclue avec succès en juillet 2005. Il est intéressant de constater qu’en
intégrant les pays du Caucase du Sud et ceux du Proche-Orient à la Politique de voisinage,
l’Union européenne essaie de former un cercle de pays « amis » s’étendant autour d’un
État  candidat  à  l’adhésion comme la  Turquie.  Il  est  possible  de se  demander quelles
synergies pourraient émerger d’un rapprochement des politiques d’élargissement et de
voisinage  dans  le  sens  où  ces  politiques  emploient  désormais  des  instruments  de
coopération relativement identiques pour faire face à des défis aux contours similaires.
L’expérimentation d’une mise en œuvre par étapes, qui masque le manque de croisement
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jusqu’ici des expertises techniques et régionales au sein de la Commission 86, est reflétée
par l’évolution progressive du discours et des outils mobilisés pour donner corps à la
Politique européenne de voisinage. 
 
Le multilatéralisme comme moyen d’élargir les sphères d’action des États membres
38 Malgré l’accord sur les risques communs et les instruments mobilisés, les intérêts qui
motivent les États membres restent différents en fonction des aires régionales auxquelles
la  politique s’adresse  et  des  priorités  définies  dans  les  Plans  d’action  par  pays.  La
politique allemande à l’Est répond par exemple à d’autres motivations que celle menée en
Méditerranée. La politique française est, quant à elle, toujours nettement plus présente
au Sud qu’à  l’Est.  Il  semblerait  cependant  que la  Politique de voisinage ait  permis  à
l’Allemagne de  légitimer  et  d’affirmer  un peu plus  son rôle  en Méditerranée  et  que
l’élargissement ait eu pour conséquence d’accroître l’intérêt de certains États membres
pour l’Est, qu’il s’agisse de négociations politiques ou de la mise en œuvre de projets de
coopération. Le gouvernement allemand est par exemple de plus en plus présent auprès
d’États membres comme la France et la Grande-Bretagne dans la politique de l’UE au
Proche-Orient. Le discours de soutien à Israël rappelle régulièrement la responsabilité
allemande dans le massacre du peuple juif au cours de la Seconde Guerre mondiale 87.
Parallèlement,  le  gouvernement  allemand  participe  à  une  large  part  de  l’assistance
européenne  et  inter-nationale  aux  territoires  palestiniens 88.  Au  niveau  politique,
l’Allemagne s’est activement engagée dans la résolution du conflit israëlo-palestinien, en
particulier après l’arrivée au pouvoir de la coalition rouge-verte en 1998. 
39 L’ancien ministre des Affaires étrangères Joschka Fischer s’est très souvent rendu dans la
région et a servi de médiateur entre les parties à deux reprises en 2001, la première fois
après un attentat suicide à Tel-Aviv en juin 2001, la seconde en août 2001 89. La publication
de son « papier de stratégie » (idea paper) en 2002 avait également pour but de pousser
l’Union européenne à s’impliquer un peu plus dans la résolution multilatérale du conflit 90.
Le gouvernement allemand a ainsi joué un rôle central dans la proposition de « feuille de
route » pour la paix entre Arabes et Israéliens à côté de la France et de la Grande-Bretagne
dans  les  négociations  du  « Middle-East  Quartet »  (États-Unis,  Union  européenne,  Russie,
Nations unies) 91.  Pour Volker Perthes,  spécialiste de la politique allemande au Proche-
Orient, « la feuille de route et le Quartet sont dans un sens les bébés du ministère des
Affaires  étrangères  allemand,  mais  cela  fait  partie  de  cette  politique  de  laisser  les
Américains les considérer comme leur propre création, du moment que cela aide la mise en
œuvre 92 ». 
40 L’Allemagne entretient également depuis longtemps des relations privilégiées avec l’Iran
et participe activement aux côtés de la France et de la Grande-Bretagne aux négociations
sur la question nucléaire dans ce pays. Dans ce contexte, les analystes s’accordent pour
dire  que  les  intérêts  allemands  au  Proche-Orient  sont  donc  moins  liés  à  des
préoccupations  économiques 93 que  sécuritaires  et  qu’ils  marquent  la  volonté  de
l’Allemagne de  jouer  un rôle  croissant  dans  la  politique  étrangère  et  de  sécurité  de
l’Union européenne. 
41 En termes de mise en œuvre, il est intéressant de constater que depuis l’arrêt de la Cour
constitutionnelle de Karlsruhe de 1993 autorisant les troupes allemandes à participer aux
opérations de maintien de la paix, les soldats allemands sont intégrés à plusieurs missions
sous mandats onusien et de la Politique européenne de sécurité et de défense (PESD) dans les
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Balkans, en Méditerranée et dans le Caucase 94. Cette expérience pourrait servir de référence
en cas de besoin dans le cadre de la Politique de voisinage pour d’éventuelles actions PESD et
projets  de  gestion  civile des  crises.  Dans  l’immédiat,  en  l’absence  de  réelles  capacités
militaires,  l’UE mise sur la prévention en mobilisant des moyens civils et les politiques
d’assistance pour assurer la stabilité et la sécurité dans la Politique de voisinage 95.  Les
projets TAIEX 96 et de jumelages institutionnels européens (programmes d’envoi d’experts de
court et moyen terme à l’étranger) 97 ouvrent ainsi la possibilité à plusieurs États membres,
anciens et nouveaux, de relancer des partenariats traditionnels et parfois de s’engager dans
des aires régionales où ils n’avaient, jusqu’ici, aucune tradition de coopération et donc peu
de légitimité. Cette pratique avait été amorcée dans le cadre de l’élargissement à l’Est, où des
pays comme l’Espagne et l’Irlande s’étaient de plus en plus affirmés dans des domaines tels
que la politique régionale ou la politique de la pêche alors que les traditions de coopération
avec l’Est étaient quasi inexistantes. Dans le cadre de la Politique européenne de voisinage,
la Pologne observe de plus en plus près les possibilités de coopération en Méditerranée 98 et
la France entrevoit des moyens de travailler avec les nouveaux États membres dans les
Balkans et le Caucase 99. Pour l’Allemagne, l’engagement dans le Sud de l’Europe est certes
encore timide, mais de plus en plus effectif. Cette présence est assurée par des moyens para-
diplomatiques comme les fondations politiques 100 ou des organisations chevronnées en
matière de développement comme la Gesellschaft für technische Zusammenarbeit (GTZ). Le gain
d’appels d’offre et de projets de jumelages européens, si minime soit-il, est chaque fois vécu
par les experts comme une mini-victoire et comme un moyen de prendre pied dans une aire
régionale où l’Allemagne avait jusqu’ici peu l’occasion d’offrir ses services. Des projets de
jumelages ont par exemple été remportés récemment par des organisations allemandes en
Tunisie ou au Maroc grâce à un montage administratif impliquant des experts français.
Cette évolution, qui s’est traduite par une réelle coopération entre experts nationaux de l’UE
dans le cadre de l’élargissement, risque de se faire plus rare dans le contexte du voisinage. Il
s’agit en effet d’une politique où les relations historiques sont toujours très présentes et
d’un  domaine  –  l’assistance  technique  –  relativement  concurrentiel,  où  les  enjeux
économiques  restent  importants.  Les  coopérations  actuellement  envisagées  vont  plutôt
dans le sens d’alliances entre nouveaux et anciens États membres, les uns disposant de
l’expérience de la transition, les autres des ressources et de l’expertise régionale. Le chemin
emprunté par l’Union européenne dans la politique d’élargissement à l’Est, puis dans la
Politique de voisinage reflète donc la mise en place d’un réel multi-bilatéralisme européen
où  la  politique  européenne,  jusqu’ici  concurrencée  par  celle  des  États  membres,  est
désormais mise en œuvre par les experts de ces États. Le multilatéralisme européen, qui
avait à l’origine pour fonction de contraindre la volonté de puissance d’États souverains en
les  poussant  à  renoncer  à  certaines  prérogatives  nationales,  semble  aujourd’hui  avoir
développé d’autres fenêtres d’opportunité aussi bien au niveau de la formation de coalitions
politiques  que  de  projets  de  mise  en  œuvre.  Il  représente  désormais,  certes  encore
timidement,  une  occasion pour  les  États  membres  d’ouvrir  leur  politique  extérieure  à
d’autres domaines d’activité et à d’autres aires régionales et d’enrichir ainsi les moyens pour
l’Union européenne de développer sa présence internationale. 
 
Conclusion
42 Cet  article  a  montré  que  la  politique  extérieure  allemande,  bien qu’ayant  suscité  de
nombreuses craintes après l’effondrement du mur de Berlin, continue à se définir dans un
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contexte multilatéral et européen. La dynamique européenne, en constante redéfinition,
a également gagné la politique extérieure des autres États membres de l’UE, comme en
témoignent  les  exemples  des  politiques  d’élargissement  et  de  voisinage européen.  La
perception de risques communs à l’ensemble des États membres a entraîné la définition
d’outils  de  coopération  innovants  (réforme  de  la  politique  d’élargissement  en  1997,
adaptation à la Politique de voisinage en 2003) qui ont, a priori, permis de développer une
certaine culture du compromis dans le domaine de la politique extérieure. Cette nouvelle
approche, qui tente de faire le lien entre multilatéralisme et bilatéralisme, présente la
particularité de développer les outils du pilier communautaire au service de la politique
étrangère de l’UE et ainsi de renforcer la cohérence interne de l’Union. L’analyse de la
définition des préférences allemandes au sein de la politique d’élargissement à l’Est et de
la  Politique  de  voisinage  a  mis  en  valeur  le  fait  que  les  politiques  européennes
contribuent à modifier les intérêts des États qui ont œuvré pour leur définition. Alors
qu’au début des années 1990 la France était peu intéressée par l’Est et l’Allemagne peu
engagée  en  Méditerranée,  on  constate  au  cours  des  années 1990  et  2000  une  nette
progression croisée au point que les investissements français à l’Est ont parfois dépassé
ceux  de  l’Allemagne  (par  exemple  en  Pologne)  et  que  l’Allemagne  s’implique
politiquement et financièrement dans la politique méditer-ranéenne et dans la résolution
du conflit israélo-palestinien. 
43 Les politiques d’élargissement et de voisinage sont donc complémentaires dans le sens où
elles poursuivent des buts d’intégration internes et externes à l’Union européenne et
mobilisent principalement des ressources de nature « civile » pour assurer la sécurité et
la stabilité dans l’environnement proche de l’UE. Le multi-latéralisme développé pour
assurer la paix en Europe prend aujourd’hui dans le domaine des relations extérieures
une forme assez similaire au pouvoir civil pensé par l’Allemagne en l’absence de réelles
capacités  militaires,  mais  aussi  par  d’autres  pays  comme la  France  dans  le  domaine
culturel.  Pour preuve,  les  discours sur l’élargissement et  le  voisinage promeuvent de
manière croissante le soft power de l’UE comme manière efficace de faire de la politique
étrangère par les capacités d’attrac-tion et la mobilisation de moyens civils 101. Loin de
représenter uniquement une contrainte, le multilatéralisme européen semble désormais
ouvrir la possibilité aux États membres de redéployer leur action extérieure, et de le faire
ensemble dans les domaines relevant des compétences de la Commission. La forme souple
de la nouvelle méthode adoptée au cours des années 1990 propose donc une réponse à
l’absence de subsidiarité clairement définie pour la politique extérieure. Elle prend la
forme d’un multi-bilatéralisme spécifique, notamment en matière de mise en œuvre où
les ressources et l’expertise des États membres se mettent progressivement au service de
la  politique  de  l’Union  européenne.  Cependant,  même  si  la  nouvelle  méthode  de
coopération extérieure contraint les États membres à « européaniser » leurs politiques, il
n’est  pas  certain  qu’elle  contribue  à  réduire  les  phénomènes  de  concurrence  entre
anciens  États  membres  au sein  de  la  politique européenne.  Par  ailleurs,  les  discours
fondés sur le pouvoir d’attraction de l’UE et ce nouveau mode de gouvernance extérieure
font  déjà  face  à  plusieurs  questions  éthiques.  En  effet,  les  États  tiers  entrevoient
clairement, sous le couvert des discours sur le partenariat et d’instruments politiques a
priori plus  cohérents,  les  traits  d’un  « nouvel  unilatéralisme  déguisé ».  À  l’Union
européenne échoit donc la responsabilité de prouver l’efficacité réelle de cette nouvelle
approche qui ne passe pas par la force, mais par la norme et la persuasion 102 ainsi que de
démontrer, sur le terrain, la réalité des partenariats engagés. 
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RÉSUMÉS
La chute du mur de Berlin a suscité bien des interrogations sur la place de l’Allemagne et de sa
politique  étrangère  en  Europe.  Pour  certains  analystes,  l’Allemagne  risquait  d’affirmer  de
nouveau son rôle sur la scène internationale, alors que depuis 1945 elle avait été contenue par les
structures multilatérales euroatlantiques et avait développé une politique étrangère fondée sur
ses ressources civiles. En réalité, la politique extérieure allemande continue à se définir dans un
contexte multilatéral et européen, qu’il s’agisse de la politique d’élargissement à l’Est ou de la
toute récente politique de voisinage de l’Union européenne. Loin de représenter uniquement une
contrainte,  le  multilatéralisme  européen prend  désormais  la  forme  d’un  multi-bilatéralisme
principalement fondé sur des ressources civiles,  ce qui ouvre la  possibilité  pour l’Allemagne,
comme pour d’autres états membres, d’élargir les domaines de leur politique extérieure.
The fall of the Berlin wall has given rise to new questions, on the place of the reunified Germany
in Europe and of  its  foreign policy.  Some analysts felt  there was a risk that Germany would
reaffirm its role on the international stage whereas from the end of World War II, it had been
contained  by  its  integration  into  multilateral  Euro-Atlantic  structures  and  had  developed  a
foreign policy based on civilian power. In fact Germany’s positions in the enlargement policy and
in the recent neighbourhood policy of the European Union show that its foreign policy continues
to be defined in a multilateral and European context, similar to that of other EU member states.
Far from representing a constraint, European multilateralism, conceived originally as a method
of guaranteeing peace and stability, now takes the form of a multi-bilateralism, mainly based on
civilian means, which opens ways for Germany, as well as for other member states, to enlarge the
scope of their foreign policy.
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